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Décision n° DOS/ASPU/186/2021 portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur du 

centre orthopédique médico-chirurgical de Dracy-le-Fort sis 2 rue du Pressoir à Dracy-le-Fort 

(71640) 

 
 

Le directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 
 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre VI du titre II du livre 1er de sa cinquième 
partie ; 
 
VU l’ordonnance n° 2016-1729 du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage intérieur ; 
 
VU le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur et 
notamment le I de son article 4 ; 
 
VU  l’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et sa 
ligne directrice particulière n° 1 relative à la préparation des dispositifs médicaux stériles ; 
 
VU la décision du directeur général de l’agence française de sécurité sanitaire des produits de santé 
du 5 novembre 2007 relative aux bonnes pratiques de préparation ; 
 
VU la décision ARS BFC/SG/2021-049 du 30 septembre 2021 modifiée portant délégation de 
signature du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date 
du 4 octobre 2021 ; 
 
VU la demande adressée par voie dématérialisée le 28 juin 2021 par le directeur du centre 

orthopédique médico-chirurgical de Dracy-le-Fort, sis 2 rue du Presssoir à Dracy-le-Fort (71640) en 

vue d’obtenir du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté une 

nouvelle autorisation au bénéfice de la pharmacie à usage intérieur de l’établissement. Cette 

demande s’inscrit dans le cadre des dispositions du I de l’article 4 du décret n° 2019-489 du 21 mai 

2019 modifié susvisé ; 

 

VU le courrier en date du 29 juin 2021 du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté informant le directeur du centre orthopédique médico-chirurgical de 

Dracy-le-Fort que le délai d’instruction de la demande initiée le 28 juin 2021 est suspendu jusqu’à la 

réception du document demandé nécessaire à l’instruction de ladite demande ; 

 

VU le courriel en date du 5 juillet 2021 du directeur du centre orthopédique médico-chirurgical de 

Dracy-le-Fort transmettant au directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté le document nécessaire à l’instruction de la demande initiée le 28 juin 

2021 ; 

 

VU le courrier en date du 7 juillet 2021 du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté informant le directeur du centre orthopédique médico-chirurgical de 

Dracy-le-Fort que le dossier accompagnant la demande d’autorisation de la pharmacie à usage 

intérieur de l’établissement a été reconnu recevable le 5 juillet 2021 et que le délai d’instruction de 

ladite demande court à compter de cette même date ; 

 

VU l’avis en date du 7 septembre 2021 du conseil central de la section H de l’ordre national des 

pharmaciens, 

 

…/… 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-16-00006 - Décision n° DOS/ASPU/186/2021 portant autorisation de la pharmacie à usage

intérieur du centre orthopédique médico-chirurgical de Dracy-le-Fort sis 2 rue du Pressoir à Dracy-le-Fort (71640) 16



 

2 

 

Considérant la conclusion du rapport d’instruction en date du 27 octobre 2021 du pharmacien 
inspecteur de santé publique de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté indiquant 
notamment que : « Une suite favorable peut être donnée à la demande de renouvellement des 
autorisations détenues par la pharmacie à usage intérieur présentée par la direction du centre 
orthopédique médico-chirurgical de Dracy-le-Fort, à savoir : 
  

- Les missions socles prévues à l’article L. 5126-1,  
- L’activité de préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par l’article 
L. 6111-2 » ; 
 

Considérant que conformément aux dispositions de l’article R. 5126-8 du code de la santé publique 

la pharmacie à usage intérieur du centre orthopédique médico-chirurgical de Dracy-le-Fort dispose de 

locaux, de moyens en personnel, de moyens en équipement et d’un système d’information lui 

permettant d’assurer les missions visées aux 1°, 2° et 3° du I de l’article L. 5126-1 du code de la santé 

publique ainsi que l’activité prévue au 10° du I de l’article R. 5126-9 du même code ; 

 

Considérant ainsi qu’une suite favorable peut être réservée à la demande d’autorisation de la 

pharmacie à usage intérieur du centre orthopédique médico chirurgical de Dracy-le-Fort ; 

 

Considérant qu’une décision de l’administration n’est pas illégale du seul fait qu’elle ait été notifiée à 

l’intéressé après l’expiration du délai qui lui était imparti pour la prendre, 

 

 

DECIDE 
 
 

Article 1er : La pharmacie à usage intérieur du centre orthopédique médico-chirurgical de 

Dracy-le-Fort sis 2 rue du Pressoir à Dracy-le-Fort (71640) est autorisée à assurer les missions 

suivantes : 

 

 En application du I de l’article L. 5126-1 du code de la santé publique :  
 

1. assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la 
préparation, le contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, 
produits ou objets mentionnés à l'article L. 4211-1 du code de la santé publique (dont les 
aliments diététiques destinés à des fins médicales spéciales définis à l’article L. 5137-1 du 
code de la santé publique), des dispositifs médicaux stériles et des médicaments 
expérimentaux ou auxiliaires définis à l'article L. 5121-1-1, du même code et d'en assurer la 
qualité ; 

 
2. mener toute action de pharmacie clinique, à savoir contribuer à la sécurisation, à la pertinence 

et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1. et concourir à la qualité 
des soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe de soins mentionnée à 
l'article L. 1110-12 du code de la santé publique, et en y associant le patient ;  
 

3. entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les 
produits de santé mentionnés au 1°, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de 
leur bon usage, et concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance, et à la politique du 
médicament et des dispositifs médicaux stériles mentionnée à l'article L. 6111-2 du code de la 
santé publique. 

 
Les locaux de la pharmacie à usage intérieur du centre médico chirurgical orthopédique de 

Dracy-le-Fort sont implantés au sous-sol de l’établissement. 

 

Article 2 : La pharmacie à usage intérieur du centre orthopédique médico-chirurgical de Dracy-le-Fort 

est autorisée à assurer pour son propre compte l’activité suivante prévue au 10° du I de l’article 

R. 5126-9 du code de la santé publique : 

 La préparation des dispositifs médicaux stériles dans les conditions prévues par 

l'article L. 6111-2. 
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Article 3 : L’activité mentionnée à l’article 2 de la présente décision est autorisée pour une durée de 

sept ans conformément à l’article R. 5126-33 du code de la santé publique et au 3ème alinéa du I de 

l’article L. 5126-4 du même code. 

Article 4 : L’arrêté agence régionale de l’hospitalisation de Bourgogne ARHB/DDASS71/2005-01 du 

21 février 2005 portant autorisation de transfert de la pharmacie à usage intérieur du centre 

orthopédique médico-chirurgical de Dracy-le-Fort (71640) est abrogé. 

 

Article 5 : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à usage 

intérieur du centre orthopédique médico-chirurgical de Dracy-le-Fort est de dix demi-journées 

hebdomadaires. 

 

Article 6 : A l'exception des modifications substantielles, définies au II de l’article R. 5126-32 du code 

de la santé publique, qui font l'objet d'une nouvelle autorisation, la modification des éléments figurant 

dans la présente autorisation fait l'objet d'une déclaration préalable. 

 

Article 7 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Dijon dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification au demandeur.  
A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département de 
Saône-et-Loire. Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens accessible 
par le site « www.telerecours.fr ». 
 
Article 8 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du département de Saône-et-Loire.  
 
Cette décision sera notifiée au directeur du centre orthopédique médico-chirurgical de Dracy-le-Fort et 
une copie sera adressée au président du conseil central de la section H de l’ordre national des 
pharmaciens.  

 
Fait à Dijon, le 16 novembre 2021 
 
Pour le directeur général, 
La directrice de l’organisation des 
soins, 
 
Signé 
 
Anne-Laure MOSER-MOULAA 
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DECISION N° ARSBFC/DA/2021-102 portant

prolongation de l'administration provisoire mise
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Conches 89000 MONETEAU géré par

l'association Boisseaux Espérance Yonne (B.E.Y.) -
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-11-18-00004

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1275 fixant le

montant de la garantie de financement HAD et

les montants complémentaires HAD dû à :

HOSPICES CIVILS DE BEAUNE (210012175), au

titre des soins de la période de janvier à

décembre 2021 et le montant mensuel provisoire

à verser au titre de la garantie de financement.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1275     

fixant le montant de la garantie de financement HAD et les 

montants complémentaires HAD à verser à l’établissement 

HOSPICES CIVILS DE BEAUNE au titre des soins de la 

période janvier à décembre 2021 et le montant mensuel 

provisoire à verser au titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 001 217 5 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des établissements de santé 

publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU    l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU    l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : HOSPICES CIVILS DE 

BEAUNE ; 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTE 
 
 

Article 1 - Garantie de financement HAD hors AME. 

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement HAD hors AME et du complément suite à la 

régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des 

établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour la 

période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant HAD au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME) 
1 603 030,00 € 134 749,00 € 101 801,47 € 236 550,47 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité 

d’HAD hors AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus pour 

l’HAD hors AME 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 3 - Les montants de la garantie financement HAD dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la 

période de janvier à décembre 2021, le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 

août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 

faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant HAD de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité 

d’HAD pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour l’HAD AME 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1 et 3 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu’au 

mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2 et 4 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits jusqu’au 

mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1 et 3 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2 et 4 dans le cadre des avances au titre de la 

liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

 

Article 6 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 7 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : HOSPICES CIVILS DE BEAUNE et à la CPAM de Côte 

d'Or en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
  Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2021-11-18-00005

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1276 fixant le

montant de la garantie de financement HAD et

les montants complémentaires HAD dû à :

CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC

(210987731), au titre des soins de la période de

janvier à décembre 2021 et le montant mensuel

provisoire à verser au titre de la garantie de

financement.
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ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1276    

fixant le montant de la garantie de financement HAD et les 

montants complémentaires HAD à verser à l’établissement 

CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC au titre des 

soins de la période janvier à décembre 2021 et le montant 

mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 098 773 1 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des établissements de santé 

publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU    l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU    l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CENTRE GEORGES-

FRANCOIS LECLERC ; 
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ARRÊTE 
 
 

Article 1 - Garantie de financement HAD hors AME. 

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement HAD hors AME et du complément suite à la 

régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des 

établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour la 

période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant HAD au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME) 
1 130 616,00 € 94 805,00 € 2 882,18 € 97 687,18 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité 

d’HAD hors AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus pour 

l’HAD hors AME 

11 517,00 € 8 289,43 € 19 806,43 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
11 517,00 € 8 289,43 € 19 806,43 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 3 - Les montants de la garantie financement HAD dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la 

période de janvier à décembre 2021, le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 

août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 

faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant HAD de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 4 264,03 € 4 264,03 € 
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Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité 

d’HAD pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour l’HAD AME 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1 et 3 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu’au 

mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2 et 4 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits jusqu’au 

mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1 et 3 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2 et 4 dans le cadre des avances au titre de la 

liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

 

Article 6 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 7 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC et à la CPAM 

de Côte d'Or en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
  Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1277     

fixant le montant de la garantie de financement HAD et les 

montants complémentaires HAD à verser à l’établissement GCS 

HAD NORD SAONE-ET-LOIRE au titre des soins de la 

période janvier à décembre 2021 et le montant mensuel 

provisoire à verser au titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 001 523 1 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des établissements de santé 

publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU    l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU    l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : HAD NORD SAONE-ET-

LOIRE ; 
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ARRÊTE 
 
 

Article 1 - Garantie de financement HAD hors AME. 

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement HAD hors AME et du complément suite à la 

régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des 

établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant HAD au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME) 
6 809 606,00 € 571 003,00 € 437 522,25 € 1 008 525,25 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité 

d’HAD hors AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus pour 

l’HAD hors AME 

70 232,00 € -30 098,22 € 40 133,78 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
68 273,00 € -24 221,22 € 44 051,78 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

1 959,00 € -5 877,00 € -3 918,00 € 

 

 

Article 3 - Les montants de la garantie financement HAD dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la 

période de janvier à décembre 2021, le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 

août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 

faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant HAD de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité 

d’HAD pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour l’HAD AME 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1 et 3 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu’au 

mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2 et 4 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits jusqu’au 

mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1 et 3 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2 et 4 dans le cadre des avances au titre de la 

liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

 

Article 6 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 7 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : GCS HAD NORD SAONE-ET-LOIRE et à la CPAM de la 

Saône et Loire en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
  Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1278     

fixant le montant de la garantie de financement HAD et les 

montants complémentaires HAD à verser à l’établissement CH 

MACON au titre des soins de la période janvier à décembre 2021 

et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie 

de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 71 078 026 3 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des établissements de santé 

publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU    l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU    l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CH MACON ; 
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ARRÊTE 
 
 

Article 1 - Garantie de financement HAD hors AME. 

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement HAD hors AME et du complément suite à la 

régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des 

établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour la 

période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant HAD au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME) 
2 533 518,00 € 212 964,00 € 335 766,65 € 548 730,65 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité 

d’HAD hors AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus pour 

l’HAD hors AME 

11 108,00 € -27 124,75 € -16 016,75 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
11 091,00 € -27 073,75 € -15 982,75 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

17,00 € -51,00 € -34,00 € 

 

 

Article 3 - Les montants de la garantie financement HAD dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la 

période de janvier à décembre 2021, le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 

août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 

faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant HAD de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité 

d’HAD pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour l’HAD AME 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1 et 3 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu’au 

mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2 et 4 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits jusqu’au 

mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1 et 3 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2 et 4 dans le cadre des avances au titre de la 

liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

 

Article 6 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 7 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CH MACON et à la CPAM de la Saône et Loire en application 

des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
  Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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BFC-2021-11-18-00008

ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1279 fixant le

montant de la garantie de financement HAD et

les montants complémentaires HAD dû à :

CENTRE HOSPITALIER DE JOIGNY (890000417),

au titre des soins de la période de janvier à

décembre 2021 et le montant mensuel provisoire

à verser au titre de la garantie de financement.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1279     

fixant le montant de la garantie de financement HAD et les 

montants complémentaires HAD à verser à l’établissement 

CENTRE HOSPITALIER DE JOIGNY au titre des soins de 

la période janvier à décembre 2021 et le montant mensuel 

provisoire à verser au titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 89 000 041 7 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des établissements de santé 

publics ou privés ayant une activité d'hospitalisation à domicile et à la transmission d'informations issues de ce traitement ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU    l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU    l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CENTRE HOSPITALIER DE 

JOIGNY ; 
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ARRÊTE 
 
 

Article 1 - Garantie de financement HAD hors AME. 

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement HAD hors AME et du complément suite à la 

régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des 

établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour la 

période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant HAD au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME) 
2 250 726,00 € 189 193,00 € 4 897,50 € 194 090,50 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité 

d’HAD hors AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus pour 

l’HAD hors AME 

231,00 € 916,93 € 1 147,93 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
204,00 € 997,93 € 1 201,93 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

27,00 € -81,00 € -54,00 € 

 

 

Article 3 - Les montants de la garantie financement HAD dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la 

période de janvier à décembre 2021, le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 

août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 

faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant HAD de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’activité 

d’HAD pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour l’HAD AME 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1 et 3 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits jusqu’au 

mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2 et 4 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits jusqu’au 

mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté. 

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1 et 3 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2 et 4 dans le cadre des avances au titre de la 

liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

 

Article 6 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 7 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CENTRE HOSPITALIER DE JOIGNY et à la CPAM de 

l'Yonne en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
  Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1280 fixant le

montant de la garantie de financement MCO et

les montants complémentaires MCO dû à :

HOSPICES CIVILS DE BEAUNE (210012175), au

titre des soins de la période de janvier à

décembre 2021 et le montant mensuel provisoire

à verser au titre de la garantie de financement.

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-18-00009 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1280 fixant le montant de la garantie de

financement MCO et les montants complémentaires MCO dû à : HOSPICES CIVILS DE BEAUNE (210012175), au titre des soins de la

période de janvier à décembre 2021 et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement.

42



 

 
ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1280     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement 

HOSPICES CIVILS DE BEAUNE au titre des soins de la 

période janvier à décembre 2021 et le montant mensuel 

provisoire à verser au titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 001 217 5 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : HOSPICES CIVILS DE 

BEAUNE ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

31 310 234,00 € 2 621 351,00 € 36 494,50 € 2 657 845,50 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

29 767 240,00 € 2 493 210,00 € 37 820,00 € 2 531 030,00 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

1 542 994,00 € 128 141,00 € -1 325,50 € 126 815,50 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

127 073,00 € 6 049,36 € 133 122,36 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
76 005,00 € -25 647,41 € 50 357,59 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

3 357,00 € 54 564,10 € 57 921,10 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
47 711,00 € -22 867,33 € 24 843,67 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 
0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

16 302,00 € 1 374,00 € 46,50 € 1 420,50 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

1 456,00 € 122,00 € 2,00 € 124,00 € 

Dont séjours 1 250,00 € 105,00 € 2,50 € 107,50 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 206,00 € 17,00 € -0,50 € 16,50 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : HOSPICES CIVILS DE BEAUNE et à la CPAM de Côte d'Or 

en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1281   

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement CHU 

DE DIJON au titre des soins de la période janvier à décembre 

2021 et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la 

garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 078 058 1 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CHU DE DIJON ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

311 092 158,00 € 26 049 029,00 € 374 047,50 € 26 423 076,50 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

302 868 962,00 € 25 366 460,00 € 382 139,50 € 25 748 599,50 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

8 223 196,00 € 682 569,00 € -8 092,00 € 674 477,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

5 054 585,00 € 4 507 440,99 € 9 562 025,99 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
3 535 119,00 € 1 693 167,50 € 5 228 286,50 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

348 591,00 € 2 394 831,08 € 2 743 422,08 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
1 151 272,00 € 427 029,56 € 1 578 301,56 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 19 603,00 € -7 587,15 € 12 015,85 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

686 632,00 € 57 876,00 € 1 970,00 € 59 846,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

14 116,00 € -7 437,14 € 6 678,86 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 12 621,00 € -23 011,06 € -10 390,06 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
27,00 € -81,00 € -54,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 1 468,00 € 15 654,92 € 17 122,92 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

52 394,00 € 4 416,00 € 149,50 € 4 565,50 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

2 157,00 € -6 471,00 € -4 314,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 1 791,00 € -5 373,00 € -3 582,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 366,00 € -1 098,00 € -732,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

82 236,00 € 6 900,00 € 141,00 € 7 041,00 € 

Dont séjours 49 424,00 € 4 166,00 € 142,00 € 4 308,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 32 812,00 € 2 734,00 € -1,00 € 2 733,00 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CHU DE DIJON et à la CPAM DE Côte d’Or en application 

des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. CPAM de Côte d'Or 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1282    

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement CHS 

DE LA CHARTREUSE au titre des soins de la période janvier 

à décembre 2021 et le montant mensuel provisoire à verser au 

titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 078 060 7 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement CHS DE LA CHARTREUSE ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

1 944 262,00 € 162 994,00 € 2 916,50 € 165 910,50 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

1 944 262,00 € 162 994,00 € 2 916,50 € 165 910,50 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

1 714,00 € 145,00 € 6,50 € 151,50 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

2 360,00 € 199,00 € 7,00 € 206,00 € 

Dont séjours 2 360,00 € 199,00 € 7,00 € 206,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CHS DE LA CHARTREUSE et à la CPAM de Côte d’Or en 

application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1283     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement CH 

ROBERT MORLEVAT SEMUR EN AUXOIS au titre des 

soins de la période janvier à décembre 2021 et le montant 

mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 078 070 6 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CH ROBERT MORLEVAT 

SEMUR EN AUXOIS ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

24 792 132,00 € 2 075 012,00 € 27 003,00 € 2 102 015,00 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

23 183 024,00 € 1 941 452,00 € 28 600,00 € 1 970 052,00 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

1 609 108,00 € 133 560,00 € -1 597,00 € 131 963,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

57 463,00 € -30 828,27 € 26 634,73 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
23 609,00 € -17 653,93 € 5 955,07 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

1 242,00 € 6 982,55 € 8 224,55 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
32 612,00 € -20 156,89 € 12 455,11 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

4 688,00 € 395,00 € 13,00 € 408,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

124,00 € 10,00 € -1,00 € 9,00 € 

Dont séjours 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 124,00 € 10,00 € -1,00 € 9,00 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CH ROBERT MORLEVAT SEMUR EN AUXOIS et à la 

CPAM de Côte d'Or en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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montant de la garantie de financement MCO et
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CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC

(210987731), au titre des soins de la période de

janvier à décembre 2021 et le montant mensuel

provisoire à verser au titre de la garantie de

financement.
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1284    

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement 

CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC au titre des 

soins de la période janvier à décembre 2021 et le montant 

mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 21 098 773 1 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CENTRE GEORGES-

FRANCOIS LECLERC ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

47 500 462,00 € 3 972 896,00 € 1 128 011,09 € 5 100 907,09 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

47 395 514,00 € 3 964 180,00 € 1 141 731,30 € 5 105 911,30 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

104 948,00 € 8 716,00 € -13 720,21 € -5 004,21 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

1 495 920,00 € 1 320 839,50 € 2 816 759,50 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
1 432 510,00 € 996 811,73 € 2 429 321,73 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

55 893,00 € 317 690,50 € 373 583,50 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
7 511,00 € 6 355,27 € 13 866,27 € 

Dont médicaments en externe 6,00 € -18,00 € -12,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

90 532,00 € 7 619,00 € -449,04 € 7 169,96 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

1 108,00 € 3 414,60 € 4 522,60 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 1 082,00 € 3 492,60 € 4 574,60 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 26,00 € -78,00 € -52,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

110,00 € 9,00 € 43,05 € 52,05 € 

Dont séjours 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 110,00 € 9,00 € 43,05 € 52,05 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

  

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-18-00013 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1284 fixant le montant de la garantie de

financement MCO et les montants complémentaires MCO dû à : CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC (210987731), au titre des

soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement.

70



 
ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CENTRE GEORGES-FRANCOIS LECLERC et à la CPAM 

de Côte d'Or en application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1285    

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement CHU 

BESANCON au titre des soins de la période janvier à décembre 

2021 et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la 

garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 25 000 001 5 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CHU BESANCON ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors 

aide médicale de l’Etat (AME), 

soins urgents (SU) et soins aux 

détenus est de : 

270 111 600,00 € 22 617 933,00 € 325 899,00 € 22 943 832,00 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

261 851 864,00 € 21 932 165,00 € 333 529,00 € 22 265 694,00 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

8 259 736,00 € 685 768,00 € -7 630,00 € 678 138,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

3 039 699,00 € 1 407 011,94 € 4 446 710,94 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
1 590 642,00 € 1 069 631,67 € 2 660 273,67 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

378 622,00 € -290 142,94 € 88 479,06 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
1 064 644,00 € 596 884,72 € 1 661 528,72 € 

Dont médicaments en externe 0,00 € 1 652,46 € 1 652,46 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 5 791,00 € 28 986,03 € 34 777,03 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

716 056,00 € 60 356,00 € 2 054,00 € 62 410,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

2 195,00 € -5 964,68 € -3 769,68 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 1 145,00 € -2 828,30 € -1 683,30 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
14,00 € -28,38 € -14,38 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 1 036,00 € -3 108,00 € -2 072,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

61 066,00 € 5 147,00 € 174,50 € 5 321,50 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

400,00 € -1 200,00 € -800,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 123,00 € -369,00 € -246,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 277,00 € -831,00 € -554,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

58 286,00 € 4 889,00 € 95,50 € 4 984,50 € 

Dont séjours 33 900,00 € 2 857,00 € 96,00 € 2 953,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 24 386,00 € 2 032,00 € -0,50 € 2 031,50 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

  

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2021-11-18-00014 - ARRETE ARSBFC/DOS/PSH/2021-1285 fixant le montant de la garantie de

financement MCO et les montants complémentaires MCO dû à : CHRU BESANCON (250000015), au titre des soins de la période de

janvier à décembre 2021 et le montant mensuel provisoire à verser au titre de la garantie de financement.

76



 
ARS Bourgogne-Franche-Comté 

Le Diapason, 2 Place des Savoirs, CS 73535, 21035 Dijon cedex 
Tél. : 0808 807 107 - Site : www.ars.bourgogne-franche-comte.sante.fr 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CHU BESANCON et à la CPAM du Doubs en application 

des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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ARRÊTÉ ARSBFC/DOS/PSH/2021-1286     

fixant le montant de la garantie de financement MCO et les 

montants complémentaires MCO à verser à l’établissement CHI 

DE HAUTE-COMTÉ au titre des soins de la période janvier à 

décembre 2021 et le montant mensuel provisoire à verser au titre 

de la garantie de financement. 

 

N° FINESS de l'entité juridique : 25 000 045 2 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ; 

VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26 ; 

VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ; 

VU   l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes 

complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU     l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions 

financières relatives aux établissements de santé ;  

VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et 

des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses 

d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code 

de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile ; 

VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation 

correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, 

obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article 

L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ;  

VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU     l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du         

covid-19 ; 

VU    l’arrêté du 13 novembre 2020 fixant le montant des crédits à verser aux établissements de santé mentionnés aux a, b, c de 

l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale au titre de l’exécution de l’objectif pris en application de l’article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale pour l’année 2020 ; 

VU    l’arrêté du 18 novembre 2020 fixant pour l’année 2020 le montant des crédits à verser aux établissements de santé au titre de 

l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 30 mars 2021 fixant pour l'année 2021 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du 

code de la sécurité sociale ; 

VU l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-

19 ; 

VU   l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé 

pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 ; 

VU le(s) relevé(s) d’activité transmis au titre du mois de septembre 2021, par l’établissement : CHI DE HAUTE-COMTÉ ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1 - Garantie de financement MCO (hors HAD) hors AME, SU et détenus.  

 

Les montants dus à l’établissement au titre de la garantie de financement MCO hors AME, SU et soins aux détenus et du 

complément suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie 

de financement des établissements de santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021 sont de :  

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO au titre de la 

valorisation de l’activité hors aide 

médicale de l’Etat (AME), soins 

urgents (SU) et soins aux détenus 

est de : 

35 389 952,00 € 2 962 506,00 € 40 030,00 € 3 002 536,00 € 

Dont forfaits "groupes homogènes de 

séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments (y compris transports et 

PO) 

33 222 956,00 € 2 782 638,00 € 42 175,00 € 2 824 813,00 € 

Dont Forfaits D (alternative à dialyse 

en centre), IVG, ATU/FFM, SE, PI, 

des actes et consultations externes 

(ACE) y compris forfaits techniques 

non facturés dans les conditions 

définies aux articles R.174-2-1 et 

suivants du code de la sécurité 

sociale 

2 166 996,00 € 179 868,00 € -2 145,00 € 177 723,00 € 

 

 

Article 2 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance 

maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus hors aide médicale de 

l’Etat (AME), soins urgents (SU) et soins aux 

détenus 

298 623,00 € 144 113,23 € 442 736,23 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 
252 768,00 € 89 034,80 € 341 802,80 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 
45 825,00 € 55 168,43 € 100 993,43 € 

Dont médicaments en externe 30,00 € -90,00 € -60,00 € 

Dont dispositifs médicaux en externe 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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Article 3 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant de l’Aide médicale de l’Etat (AME) sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

aide médicale de l’Etat (AME)  

31 940,00 € 2 692,00 € 91,00 € 2 783,00 € 

 

 

Article 4 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour l’AME. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à 

l’établissement au titre de la liste en sus aide 

médicale de l’Etat (AME) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 5 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre des prestations de soins de la période 

de janvier à décembre 2021, et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par l’arrêté du 17 août 

2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, relevant des Soins Urgents sont de : 

 

Libellé 

Montant de 

garantie de 

financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

= (A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement au 

titre de la valorisation de l’activité 

Soins urgents (SU) 

2 052,00 € 173,00 € 6,00 € 179,00 € 
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Article 6 - Avances de financement allouées aux établissements de santé pour faire face à l’épidémie du Covid-19 au 

titre des spécialités pharmaceutiques, produits et prestations mentionnés à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité 

sociale et des spécialités pharmaceutiques et médicaments disposant d’une autorisation temporaire d’utilisation (liste 

en sus) pour les établissements de santé mentionnés aux a, b, et c de l'article L. 162-22-6 du même code pour les soins 

urgents. 

 

Libellé 
Montant mensuel 

(A) 

Montant dû ou à 

reprendre par 

l’assurance maladie 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant avance mensuelle dû à l’établissement 

au titre de la liste en sus pour les soins urgents 

(SU) 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) 

(séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des spécialités pharmaceutiques 

(Médicaments) sous autorisation temporaire 

d'utilisation (ATU) et post ATU  
0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Dont des produits et prestations (Dispositifs 

médicaux implantables) (séjours) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 

 

Article 7 - Les montants de la garantie financement dus à l’établissement au titre du RAC détenus pour les prestations 

de soins de la période de janvier à décembre 2021 et le montant complémentaire suite à la régularisation prévue par 

l’arrêté du 17 août 2021 modifiant l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de 

santé pour faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2021, sont de : 

 

Libellé 

Montant de garantie 

de financement pour 

la période 

(pour information) 

Montant 

mensuel 

(A) 

Montant 

complémentaire 

issu de la 

régularisation 

(B) 

Montant à 

verser à M09 

(= A+B) 

Montant MCO de la garantie de 

financement de l’établissement 

au titre de la valorisation du 

RAC détenus  

390,00 € 33,00 € 1,50 € 34,50 € 

Dont séjours 176,00 € 15,00 € 1,00 € 16,00 € 

Dont ACE y compris ATU/FFM, 

SE, etc. 214,00 € 18,00 € 0,50 € 18,50 € 

 

 

Article 8 - Versements mensuels en l’absence de nouvel arrêté de versement. 

 

1 – Les montants mensuels (A) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de financement sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de décembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

Les montants mensuels (A) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de la liste en sus sont reconduits 

jusqu’au mois d’activité de novembre 2021 inclus, sauf en cas de transmission par l’ARS d’un nouvel arrêté.  

 

 

2 – Les montants complémentaires issus de la régularisation (B) visés aux articles 1, 3, 5 et 7 dans le cadre de la garantie de 

financement font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 

 

Les montants dus ou à reprendre par l’assurance maladie (B) visés aux articles 2, 4 et 6 dans le cadre des avances au titre de 

la liste en sus font l’objet d’un versement unique, à M09, à l’établissement concerné. 
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Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal inter régional de la tarification 

sanitaire et sociale compétent dans un délai d’un mois à compter de sa notification.  

 

 

Article 10 - Le présent arrêté est notifié à l’établissement : CHI DE HAUTE-COMTÉ et à la CPAM du Doubs en 

application des dispositions de l'article L.174-2 du code de la sécurité sociale, pour exécution. 

 
 
        Fait à Dijon, le 18 novembre 2021 
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dérogatoire, à la SAS Polyclinique du val de Loire
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Saône-et-Loire

BFC-2021-11-03-00006

Dossier de demande d'autorisation d'exploiter

de l'EARL PIERRES DES VIGNES à

Chevagny-lès-Chevrières, relatif à un

agrandissement sur les communes de

Chevagny-lès-Chevrières et Hurigny, non soumis

à autorisation préalable d'exploiter au titre de la

réglementation relative au contrôle des

structures
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de la SARL DE LA GUYOTTE FERME BRESSANE à

Frontenard, relatif l'entrée de Mme Delphine
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Dossier de demande d'autorisation d'exploiter

de M. Florian RAVET à Sainte-Radegonde, relatif

à une installation sur la commune de

Sainte-Radegonde , non soumis à autorisation

préalable d'exploiter au titre de la

réglementation relative au contrôle des
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Dossier de demande d'autorisation d'exploiter

de M. Louis RIZET à Baron, relatif à une

installation sur les communes de Baron et
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installation sur les communes de 

Saint-Gengoux-le-National et Santilly , non
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Dossier de demande d'autorisation d'exploiter

de M. Théo MISSET à Blanzy, relatif à une

installation sur la commune de

Saint-Symphorien-de-Marmagne, non soumis à
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réglementation relative au contrôle des
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Direction départementale des territoires de la Saône-et-Loire - BFC-2021-11-03-00008 - Dossier de demande d'autorisation d'exploiter

de M. Théo MISSET à Blanzy, relatif à une installation sur la commune de Saint-Symphorien-de-Marmagne, non soumis à autorisation

préalable d'exploiter au titre de la réglementation relative au contrôle des structures
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Dossier de demande d'autorisation d'exploiter

du DOMAINE Nicolas DELFAUD à Sologny, relatif

à un agrandissement sur la commune de Prissé,

non soumis à autorisation préalable d'exploiter

au titre de la réglementation relative au contrôle

des structures
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